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REGLEMENT INTERIEUR DU COMITE DE PILOTAGE  

DU FONDS CLIMAT MALI 
 



 

PREAMBULE 
 

Le Fonds Climat Mali est un mécanisme de financement qui contribue à la mise en œuvre, d’une 

manière générale du Cadre pour une Economie Verte Résiliente aux Changements Climatiques 

(EVRCC), et plus particulièrement de la Stratégie Nationale Changement Climatique et de son 

Plan d’Action. A ce titre, c’est un outil essentiel pour mobiliser et ordonner des sources de 

finances nationales et internationales, publiques et privées pour les actions prioritaires visant à 

atteindre  l'objectif ambitieux du Mali  d’une Economie Verte Résiliente de Climat. Il contribue 

également à  l'atteinte  des Objectifs  du Millénaire pour le Développement dont  l’atteinte est  

influencée négativement par les changements climatiques.  

La gouvernance du Fonds Climat Mali est assurée par une gestion inclusive impliquant diverses 

structures:  

- un Comité de Pilotage qui fixe les orientations générales et assure le leadership d’ensemble; 

- un Secrétariat Technique, structure d’appui et d’exécution du Comité de Pilotage ;  

- une Coordination gouvernementale, mandatée pour coordonner l’élaboration et la mise en 

œuvre des activités au nom du Gouvernement, promouvoir la participation de l’ensemble du 

Gouvernement, et exercer le contrôle, la reddition de compte et la transparence en rapport 

avec le portefeuille. 

- les Entités Nationales chargées de la mise en œuvre des programmes et projets financés par 

le fonds ;  

- les Organisations participantes des Nations Unies impliquées dans le renforcement des 

capacités et la mise en œuvre des programmes et projets financés ;  

- le bureau des Fonds Multipartenaires du PNUD, en qualité d’Agent Administratif 

Le Comité de Pilotage constitue le principal mécanisme de coordination et de gouvernance du 

Fonds Climat Mali. Il assume les fonctions qui lui sont attribuées dans les Termes de référence  

du Fonds. Au regard de ce rôle central d’orientation et de leadership, il convient d’apporter des 

précisions à son fonctionnement, voire les compléter afin qu’il soit efficace et permettent 

d’atteindre les objectifs fixés.



 

TITRE 1 : OBJET 
 

Article 1er : Le présent règlement intérieur a pour objet définir l’organisation et les modalités de 

fonctionnement du Comité de Pilotage du Fonds Climat Mali. En outre il précise les règles pour 

l’approbation des programmes et projets qui lui sont soumis pour financement. A ces titres il 

complète et précise les dispositions de certains documents de base du Fonds Climat Mali.  

 

TITRE 2 : TEXTES DE REFERENCE 
 

Article 2 : les dispositions du présent règlement intérieur sont régies par les termes des textes 

suivants dont il précise certains, voire les complète: 

- Termes des Référence du Fonds Climat Mali du 26 janvier 2012 qui définit l’objet, 

l’organisation et les modalités de fonctionnement du Fonds; 

- Le Protocole d’Accord signé entre le Gouvernement de la République du Mali et le 

Programme des Nations Unies pour le Développement, concernant la fourniture de services 

de gestion et autres services d’appui   au Fonds ; 

 

TITRE 3 : COMPOSITION DU COMITE DE PILOTAGE 
 

Composition du Comité de Pilotage 

Article 3 : Le Comité de Pilotage comprend deux sortes de membres : les membres de droit et 

les observateurs.  Les membres sont choisis sur la base des trois critères suivants:  

- que l’entité soit impliquée dans une activité financée par le Fonds ; et/ou 

- qu’elle soit affectée par l’impact d’une activité financée par le Fonds ; et/ou 

- que l’entité ait fait une contribution financière au Fonds. 

 

Article 4 : Un membre de droit participe au débat et dispose d’un droit de vote. Par contre un 

membre observateur ne dispose pas de droit de vote, mais participe au débat.  

 

Article 5: La composition du Comité de Pilotage est définie par Arrêté du Ministre en charge de 

l’Environnement.  

 

Article 6 : Le Protocole d’Accord en son article 1er paragraphe 4 fixe sa composition. 

 Il est composé de seize (16) membres : 

- six (6) représentants du gouvernement, dont le Président. La présidence du Comité de 

Pilotage est assurée par le Ministre en Charge de l’Environnement; 

- cinq (5) représentants des partenaires techniques et financiers ; 

- trois(3) représentants de la société civile ; 

- le Directeur pays du PNUD ou son Adjoint ; 

- le représentant du Coordinateur Exécutif du bureau des fonds multipartenaires du PNUD qui 

siège comme observateur, donc sans droit de vote 

 

Article 7 : les membres du Comité de pilotage sont désignés comme suit : 



- les cinq(5) représentants du gouvernement malien sont désignés par l’Entité de Coordination 

Gouvernementale (ECG) 

- Les cinq (5) représentants des Partenaires Techniques et Financiers sont choisis par le 

Groupe des PTFs parmi le Groupe Thématique des Partenaires Techniques et Financiers sur 

l’Environnement et les Changements Climatiques 

- Les représentants de la Société Civile sont désignés par l’ECG après consultation avec les 

acteurs de la Société civile. 

 

Article 8 : Le Comité de Pilotage peut inviter d’autres entités, en qualité de membres de droit, 

ou d’observateurs, sur la base des trois critères suivants:  

- que l’entité soit impliquée dans une activité financée par le Fonds ; et/ou 

- qu’elle soit affectée par l’impact d’une activité financée par le Fonds ; et/ou 

- que l’entité ait fait une contribution financière au Fonds. 

 

Rôles et responsabilités 

Article 9 : Le Comité de Pilotage assure les principales fonctions suivantes, dont les détails sont 

mentionnés dans les Termes de Référence du Fonds Climat Mali: 

- fixer les orientations stratégiques du fonds et assurer le leadership d’ensemble; 

- prendre les décisions d’allocution de fonds sur toutes  les activités du Fonds évaluées par le 

Secrétariat Technique et en conformité avec les programmes définis par le Fonds dans le 

cadre de la Stratégie Nationale EVRCC ; 

- autoriser l’Agent Administratif  à libérer les fonds en faveurs des bénéficiaires ; 

- assurer la supervision et la revue des activités du Fonds Climat Mali et approuvés les 

différents rapports techniques et financiers; 

- approuver le Plan Stratégique Annuel d’investissement du Fonds ; 

- approuver le Rapport annuel consolidé qui sera soumis par l’Agent Administratif ; 

- approuver les rapports finaux consolidés des activités du Fonds ; 

- adopter son règlement intérieur conformément aux Termes de Référence du Fonds ; 

- tenir les Sessions du Comité de Pilotage et veiller à la mise en œuvre des recommandations 

 

TITRE 4 : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

 

Généralités 
 

Article 10 : Le Comité de Pilotage est présidé par le ministre en charge de l’Environnement 

 

Article 11 : Il est appuyé par le Secrétariat Technique qui  est l’organe exécutif du Fonds Climat, 

chargé de la mise en œuvre et du suivi de ses décisions et recommandations. A ce titre le 

Secrétariat Technique assure les fonctions ci après :  

- un Appui administratif ; 

- un Appui en Analyse des propositions de programmes ; 

- un Appui en Suivi et Evaluation ; 

- un Appui en  Contrôle et Monitoring – Reporting - Verification (MRV) ; 

- la Communication Externe. 



 

Article 12 : le Secrétariat Technique devra aussi : 

- assurer le suivi des réunions du Comité de Pilotage pour assurer que les décisions soient 

mises en œuvre et au besoin, rendre compte au Comité de Pilotage ; 

- Assurer la liaison et la coordination entre le Comité de Pilotage, la Coordination 

gouvernementale, l’Agence de l’Environnement et du Développement Durable et le PNUD 

en qualité d’Agent Administratif ; 

- Faciliter la mise en œuvre des activités conformément aux exigences internationales de 

MRV, particulièrement dans les cas où les contributions sont associées à des fonds globaux. 

 

Convocation 

Article 13 : Le Comité de Pilotage se réunit sur convocation de son Président. La date et le lieu 

sont indiqués dans la convocation adressée aux membres, qui sera transmis par le Secrétariat 

Technique.  

 

Article 14 : le Président peut également inviter, en cas de besoin et en fonction des points 

inscrits à l’ordre du jour, des experts techniques pour édifier les membres et permettre de prendre 

des décisions éclairées.  

Les experts invités à une session de Comité de Pilotage ne doivent en aucun cas être porteurs ou 

parrains de projets financés ou soumis à financement au Fonds.  

 

Article 15 : L’avis de convocation devra mentionner le type de session ; la date et le lieu de 

réunion ; la liste des membres convoqués. Elle doit être accompagnée des documents suivants : 

l’ordre du jour de la réunion ; le programme ; les documents soumis à la réunion   

 

Article 16 : Les documents relatifs à la réunion doivent parvenir aux membres du Comité de 

Pilotage dix (10) jours au moins avant la date de la réunion.  

 

Article 17 : Le support de transmission des convocations est le papier par voie de courrier et/ou 

le message électronique par voie électronique, avec accusé de réception dans les deux cas.  

 

Les Sessions du Comité de Pilotage 

Article 18: le Comité de Pilotage se réunit quatre (04) fois par an, en session ordinaire.  

Il peut se réunir en session extraordinaire, chaque fois que de besoin, à la demande de son 

Président ou d’un de ses membres. Dans ce dernier cas, la demande doit être adressée au 

Président  au moins un mois avant la date souhaitée.  

Article 19 : après les mots de bienvenues et d’ouverture, le premier acte d’une session du 

Comité de pilotage est le contrôle des mandats. Il est fait par le Président de séance. 

 

Article 20 : le quorum nécessaire à l’ouverture d’une séance du Comité de pilotage est d’au 

moins la moitié des membres de droit, ainsi repartie : 

- trois (03) représentants du gouvernement dont le Président ; 



- trois (03) représentants des partenaires techniques et financiers dont un PTF ayant 

contribué au Fonds ; 

- deux (02) représentants de la société civile ; 

 Chaque membre du Comité de Pilotage peut, en cas d’empêchement se faire représenter par un 

autre membre du Comité de Pilotage. Dans ce cas une correspondance est envoyée en ce sens au 

Président du Comité de pilotage à travers le Secrétariat Technique. Le membre du Comité de 

Pilotage dument représenté, est considéré dans le quorum comme présent.  

Si le quorum n’est pas atteint, le président reporte  la réunion. Il convoque à nouveau les 

membres dans un délai de quinze jours. A la deuxième convocation le Comité peut valablement 

délibérer même si le quorum n’est pas atteint.  

 

Article 21: chaque Session du Comité de Pilotage doit avoir à son ordre du jour entre autres, les 

points suivants, cités de façon non chronologique : 

- Adoption du PV du Comité précédent ; 

- Etat d’exécution des recommandations du Comité précédent ; 

- Point sur les documents soumis au Comité  

- Divers 

Article 22 : les Sessions du comité de Pilotage doivent se tenir dans un climat empreint de 

sérénité et de respect réciproque. La parole est donnée par le Président. Aucun membre ne doit 

prendre la parole s’il n’y est pas autorisé ni interrompre un autre.  

Les écarts de langage et les adresses personnelles sont fermement proscrits. Elles donneront lieu 

à la prise, par ordre, des dispositions suivantes : 

- Un avertissement verbal du Président ;  

- En cas récidive, à l’information par voie d’écrit au mandataire du membre ; 

- Toute autre récidive donnera lieu à l’annulation du mandat du membre par le Comité de 

Pilotage. 

 

Article 23 : toutes les activités du Comité de Pilotage doivent être formalisées, transparentes et 

crédibles 

 

Article 24 : chaque session du Comité de Pilotage doit prendra des décisions et/ou 

recommandations dont le suivi de la mise en œuvre relève de la responsabilité du Secrétariat 

Technique. 

 

Article 25 : les décisions du Comité de Pilotage sont prises, de préférence par consensus. A 

défaut ce sera à la majorité des deux tiers des membres de droits présents.   

 

Compte rendu du Comité de Pilotage 
 

Article 26 : Le Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali est chargé d’établir le compte rendu 

des Sessions du Comité de Pilotage. 

 

Article 27 : Le compte rendu provisoire doit être transmis aux membres du Comité de Pilotage, 

par email, pour recueillir leurs observations, au plus tard, quinze jours après la tenue de la 

session.  

 



Article 28 : le compte rendu définitif, approuvé par le Président, est transmis par voie de 

courrier, avec accusé de réception à tous les membres du Comité de Pilotage, aux contributeurs 

au Fonds Climat Mali, au plus tard quinze jours après sa signature. 

 

TITRE 5 : APPROBATION DES PROGRAMMES ET PROJETS SOUMIS AU 

FINANCEMENT 
 

Article 29 : la procédure pour l’approbation des programmes et projets soumis au Comité de 

Pilotage est décrite dans le titre II du Manuel de Procédure Administratives Financières et 

Comptables du Fonds Climat Mali (Procédures de Financement des Programmes et Projets par le 

Fonds Climat Mali). En cas de modification, la version pertinente (dernière version) s’applique. 

 

TITRE 6 : ETHIQUE ET EQUITE 
 

Article 30 : les décisions d’attribution de financement aux programmes et projets qui lui sont 

soumis doivent être cohérentes avec : 

- les politiques et orientations du Gouvernement en matière de lutte contre les Changements 

Climatiques ; 

- les objectifs définis dans le plan d’investissement stratégique annuel ; 

- les procédures décrites dans le manuel des Procédures administrative et financière du Fonds ; 

- les documents de référence du Fonds Climat Mali (Termes de Références, Protocole 

d’Accord signé entre le Gouvernement de la république du Mali et le PNUD) ; 

 

Article 31 : les décisions d’allocation de fonds doivent être fondées sur la pertinence des projets 

et les dispositions citées dans l’article 30 précédent 

 

Article 32 : tout membre du Comité de Pilotage, porteur de programme ou projet ou directement 

impliqué dans sa mise en œuvre,  ne sera pas admis dans la salle de réunion au moment de la 

présentation de son dossier pour son approbation. Il ne pourra pas participer à la décision 

d’allocation concernant son projet ou programme.  

 

TITRE 7 : MODIFICATIONS DU REGLEMENT INTERIEUR 
 

Article 33 : Une modification d’un ou de plusieurs termes du règlement intérieur peut être 

demandée par chaque membre du Comité de Pilotage. Une requête motivée dans ce sens doit être 

adressée au Président, à travers le Secrétariat Technique.  

Sur instruction du Président, le Secrétariat Technique inscrit la demande comme un point à 

l’ordre du jour de la prochaine session.  

 

Article 34 : Le règlement intérieur entre en vigueur  dès son adoption par les membres du 

Comité de Pilotage. Il est modifié à la majorité des deux tiers de ses membres. 

 

Article 35: Une fois adopté, les comptes rendus du Comité de Pilotage sont signés par le 

Président du Comité de Pilotage. 

 

  


